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Election des représentants des personnels BIATSS
Au Conseil d’Administration du 26 janvier 2016
	Le Conseil d’Administration
il « détermine la politique de l’établissement ». Parmi ses différentes compétences, il vote le budget, il approuve les comptes de l’université ainsi que les créations de filiales et de fondations, il fixe les conditions générales de recrutement, d’emploi et de rémunération des personnels, et peut à ce titre voter des dispositifs d’intéressement. Le Conseil d’Administration est le seul organe appelé à élire ou confirmer le Président, puisque les deux autres conseils ne participent plus à cette élection.

Aujourd’hui le Conseil d’Administration prendra les décisions concernant l’avenir des personnels BIATSS au sein de la COMUE, et pour cause la fusion entrainant automatiquement la restructuration de plusieurs services centraux (voir le projet de fusion entre Lyon2 et Lyon3), ainsi que la fusion de plusieurs laboratoires. Quel avenir et quelles mutations pour les personnels concernés, quand on sait que la COMUE doit se substituer aux Universités existantes, et qui est de plus en plus dotée en moyens financiers et humains selon la volonté du Gouvernement !
Dans un contexte de forte tension budgétaire que connaissent les établissements de l'enseignement supérieur et de la recherche (aux gels de crédits, aux prélèvements sur les fonds de réserve, à la non-compensation du GVT, à la non-prise en compte de la hausse des effectifs des étudiants...), Les choix budgétaires futurs seront déterminants pour l’avenir de notre Université.
Nous nous battrons pour faire entendre votre voix lors des débats du CA, pour défendre vos intérêts (ouverture de tous les postes au concours, limitation des contrats des personnels contractuels à deux années maximum), et vos droits ainsi et pour le respect des statuts des personnels BIATSS.
	La conception que nous avons de notre mission au sein du Conseil d’Administration : 

1) Assurer une réelle représentation des personnels pour faire entendre leur voix avec détermination dans le contexte d’hyper présidentialisation de la gestion des universités et lutter contre une privatisation de nos missions comme on peut le voir dans plusieurs Universités en France.
2) Ressources Humaines : défendre nos emplois et les statuts, dans la perspective des nouvelles orientations sur la gestion de la masse salariale pour conserver des salaires justes et mérités 
3)  Veiller à la préservation des règles démocratiques au sein de notre établissement. Face au risque de dérogation aux lois républicaines, seules garantes du statut des fonctionnaires. 
4) Veiller à ce que les accords conclus avec des partenaires privés le soient dans le strict respect de la mission de service public d’enseignement supérieur et de l’indépendance de ce service public. 

5) Voter contre toute fusion d’Universités qui ne prendrait pas en compte les revendications et les intérêts  des personnels BIATSS.

6) Obtenir une réelle prise en compte de l’avis des représentants du personnel (CPE, CT). pour améliorer les conditions de travail de tous les personnels BIATSS et préserver leurs droits à la mutation.

	· Nous nous engageons à exercer notre mandat avec le plus grand sérieux, en toute indépendance, comme les élus de l’UNSA l’ont fait avec conviction depuis de nombreuses années, et nous sommes déterminés à conserver cette indépendance.
· Nous nous engageons à vous rendre compte de notre travail régulièrement, en particulier par des informations par courriels.
· Notre liste est composée de personnels issus de composantes et services différents, avec des statuts et des compétences variées. Dans le cadre de l’université nouvelle, cette diversité nous permettra de mieux en percevoir tous les enjeux.



Le 26 janvier, votez et faites voter pour << >> !

ATTENTION ! Scrutin de liste sans ratures ni panachage.
Le statut, un privilège?

Non, une garantie pour les citoyens!
          Le statut des fonctionnaires a été choisi dans notre pays pour garantir au citoyen l’égalité de traitement, quel que soit son lieu de résidence, ses ressources, ses opinions… et assurer un accès à la Fonction Publique à tout citoyen sur les seuls critères de ses capacités. Il organise la permanence de l’administration, quand les responsabilités politiques sont renouvelées.

          Il permet aux agents d’exercer leurs missions au service de l’intérêt général, à l’abri des pressions économiques, idéologiques, politiques ou religieuses. Il leur crée des obligations et leur ouvre des droits. Les droits reconnus aux fonctionnaires doivent être un appui pour améliorer la situation des salariés du secteur privé et inversement.

          Le statut doit être conforté pour améliorer le service rendu aux usagers. Des cas récents ont montré l’importance d’un enseignement laïque, d’une recherche dégagée des lobbies financiers, et permettant un enseignement et une recherche de qualité égale sur l’ensemble du territoire.

Conforter le statut, c’est en premier lieu recruter par concours des fonctionnaires en nombre suffisant. Cela suppose :

- l’ouverture au concours de tous les postes vacants, ainsi que ceux occupés par des personnels contractuels et de restreindre drastiquement le recours aux contrats :
 - l’UNSA lutte contre toute forme de précarité et, notamment, contre le recours systématique aux CDD et au CDI.
-L’UNSA défend la présence des différents corps -AENES, ITRF, Bibliothèque, ATEC et Assistant social de l’administration de l’Etat -  dans le cadre de la Fonction publique d’État.
- d’accompagner les personnels contractuels au cours de leur formation, afin de les intégrer par le concours vers les métiers de la Fonction publique. 
                                      - d’assurer mieux l’accès des personnes en situation de handicap ;

                                                                       - d’assurer une qualification des personnes en contrats aidés.
Nous exigeons une politique de ressources humaines qualitative et respectueuse des personnels
La RGPP, la GBCP ont mis le travail sous tension : non seulement les tâches sont alourdies, mais les services sont contraints de choisir les missions qu’ils vont devoir abandonner. Il faut  défendre l’évolution des métiers et des plans de carrières dans le respect des missions spécifiques des Personnels Administratifs, des ITRF et des Personnels des Bibliothèques, des ATEC et Assistants Sociaux. 
Nous exigeons la transparence en matière de politique indemnitaire : un régime indemnitaire attractif pour tous les personnels.
Des fonctionnaires dociles

ou des droits garantis à tous ?

Un véritable dialogue social s’impose afin de lutter contre les effets du mal-être et de la souffrance au travail. Nous

sommes à l’écoute de toutes et de tous afin que les dysfonctionnements subis sur le terrain soient signalés aux élu-es.

Nous attachons une importance particulière à la formation et au renforcement de l’accueil des nouveaux collègues.

L’action sociale en faveur des personnels doit être développée.
Pour un syndicalisme responsable et réformiste

Choisir l’UNSA, c’est faire le choix d’un syndicalisme responsable, combatif qui obtient des avancées pour les personnels.

Choisir l’UNSA, c’est savoir s’opposer quand c’est nécessaire.

Choisir l’UNSA, c’est savoir négocier à chaque fois que c’est possible dans l’intérêt des personnels.
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